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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

La succession des crises énergétiques depuis 2021 a mis en évidence la 
vulnérabilité de l’Union européenne à la volatilité du prix des combustibles 
fossiles importés. La guerre d’agression menée par la Russie contre 
l’Ukraine, puis les tensions et conflits au Moyen-Orient, ont renforcé la 
nécessité de réduire cette dépendance et de garantir aux ménages comme aux 
entreprises une énergie à la fois sûre, compétitive et abordable. Le contexte 
géopolitique récent a ainsi replacé au premier plan la question du coût de 
l’électricité et, au-delà du seul prix de l’énergie, celle de l’ensemble des 
composantes de la facture acquittée par les consommateurs européens. 

En février 2025, la Commission européenne a adopté un plan d’action 
pour une énergie abordable1, qui identifiait, aux côtés du coût de 
l’approvisionnement énergétique, la fiscalité ainsi que les coûts de réseau et 
de système comme des leviers susceptibles de contribuer à une réduction 
durable des factures. Ce plan a été suivi de plusieurs initiatives relatives 
notamment aux redevances de réseau, au développement des infrastructures 
européennes, à la participation des consommateurs et à la numérisation du 
système énergétique. 

Le 19 mars 2026, le Conseil européen a invité la Commission 
européenne à présenter d’urgence des mesures ciblées permettant d’agir sur 
l’ensemble des composantes du prix de l’électricité.  

1 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions – Plan d’action pour une énergie abordable - Exploiter pleinement la 
vraie valeur de notre union de l’énergie pour garantir à tous les Européens une énergie abordable, efficace 
et propre – COM(2025) 79 final du 26 février 2025. 
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La Commission européenne a ensuite présenté l’initiative 
AccelerateEU2, qui fait de l’accélération de l’électrification et du 
déploiement des énergies produites dans l’Union un instrument de réduction 
de la dépendance européenne aux importations d’énergies fossiles. 

Dans ce contexte, la Commission européenne a présenté, le 17 juillet 
2026, la proposition de règlement COM(2026) 600 modifiant le règlement 
(UE) 2019/9433 sur le marché intérieur de l’électricité. Cette proposition 
poursuit un double objectif : réduire les coûts globaux du système 
électrique et favoriser l’électrification et la numérisation de l’économie 
européenne.  

Elle intervient alors que la Commission estime nécessaires des 
investissements dans les réseaux électriques d’environ 600 milliards 
d’euros d’ici à 2030 et 1 200 milliards d’euros d’ici à 2040, 
investissements dont une part importante devra être financée par les 
redevances de réseau acquittées par les utilisateurs. 

Les redevances de réseau constituent ainsi un élément central de la 
proposition. Elles financent notamment les investissements dans les réseaux 
de transport et de distribution, leur entretien et leur exploitation, les pertes 
de réseau, les services système et la rémunération des gestionnaires. 
Leur conception poursuit plusieurs objectifs parfois difficiles à 
concilier : permettre le financement des investissements nécessaires, 
assurer la réflectivité des coûts, encourager une utilisation efficace des 
infrastructures et répartir équitablement les coûts entre les différentes 
catégories d’utilisateurs. La Commission européenne rappelle elle-même 
que ces tarifs sont actuellement déterminés dans le cadre de périodes de 
régulation généralement comprises entre quatre et cinq ans et que les 
autorités nationales de régulation déterminent tant les revenus autorisés 
des gestionnaires que les méthodologies tarifaires. 

La proposition COM(2026) 600 s’articule autour de quatre ensembles 
de mesures : une nouvelle définition des principes applicables aux 
redevances de réseau, un renforcement du déploiement des compteurs et 
réseaux intelligents et de l’utilisation des données, des dispositions relatives 
à la fiscalité de l’électricité et, enfin, de nouvelles règles concernant les 

2 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions – AccelerateEU – Union de l’énergie – Une énergie sûre et abordable 
grâce à une action accélérée – COM(2026) 370 final du 22 avril 2026. 

3 Règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 sur le marché intérieur 
de l’électricité déjà amendé en 2022 (Règlement (UE) 2022/869 du 30 mai 2022) et en 2024 
(Règlement (UE) 2024/1747 du 13 juin 2024). 
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demandes de raccordement dans les zones où les capacités du réseau sont 
insuffisantes. 

Cette proposition modifie un règlement qui a déjà connu plusieurs 
évolutions importantes depuis son adoption. 

Le règlement (UE) 2019/943, adopté dans le cadre du paquet 
« Une énergie propre pour tous les Européens », a procédé à la refonte du 
précédent règlement relatif aux échanges transfrontaliers d’électricité. 
Il avait pour objectif d’accompagner la transformation du système électrique 
européen en développant un marché intérieur intégré, permettant 
l’intégration croissante des énergies renouvelables, le développement de la 
flexibilité et du stockage, la participation active des consommateurs ainsi 
qu’une utilisation plus efficace des interconnexions. 

La réforme de l’organisation du marché de l’électricité adoptée en juin 
20244, en réponse notamment à la crise énergétique de 2021-2022, a déjà 
substantiellement modifié l’article 18 relatif aux redevances de réseau. Les 
colégislateurs européens ont alors renforcé la prise en compte des dépenses 
d’exploitation et d’investissement, y compris des investissements 
anticipatifs, des services de flexibilité, des raccordements flexibles, du 
stockage et de l’optimisation des infrastructures existantes. Ils ont également 
précisé le rôle des signaux de localisation et étendu aux réseaux de transport 
les incitations auparavant davantage centrées sur les réseaux de distribution. 

La proposition de règlement présentée par la Commission européenne 
en juillet 2026 intervient donc moins de deux ans après cette réforme 
substantielle.  

Elle ne se borne pas à compléter ponctuellement le dispositif adopté en 
2024 mais propose une nouvelle réécriture complète de l’article 18 et, 
surtout, une évolution sensible du degré d’harmonisation européenne 
des méthodes de tarification. 

Or, la Commission européenne reconnaît elle-même que le droit en 
vigueur comporte déjà un ensemble complet de règles relatives à la 
conception des redevances de réseau et que les autorités nationales de 
régulation demeurent, en droit de l’Union, responsables de la fixation ou de 
l’approbation des tarifs de transport et de distribution ou de leurs 
méthodologies. 

4 Règlement (UE) 2024/1747 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 modifiant les règlements 
(UE) 2019/942 et (UE) 2019/943 en ce qui concerne l’amélioration de l’organisation du marché de 
l’électricité de l’Union. 
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Dans ces conditions, si l’objectif visant à assurer une utilisation plus 
efficace des réseaux électriques européens et à limiter l’augmentation de 
leur coût doit être pleinement soutenu, plusieurs de ces propositions 
apparaissent en contradiction avec les principes de subsidiarité et de 
proportionnalité. 

La commission des affaires européennes du Sénat a, en 
conséquence, adopté la proposition de résolution européenne portant 
avis motivé suivante : 
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Proposition de résolution européenne portant avis motivé sur la conformité 
au principe de subsidiarité de la proposition de règlement du Parlement 

européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) 2019/943 afin d’assurer 
la maîtrise anticipative des factures d’électricité dans l’Union européenne 

en réduisant les coûts du système et en favorisant l’électrification  
et la numérisation – COM(2026) 600 final 

Vu l’article 88-6 de la Constitution, 

Vu l’article 73 octies du Règlement du Sénat, 

Vu la directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le 
cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de l’électricité, 

Vu le règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil du 
5 juin 2019 sur le marché intérieur de l’électricité, 

Vu la directive (UE) 2019/944 du Parlement européen et du Conseil du 
5 juin 2019 concernant des règles communes pour le marché intérieur de 
l’électricité et modifiant la directive 2012/27/UE, 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
modifiant le règlement (UE) 2019/943 afin d’assurer la maîtrise anticipative des 
factures d’électricité dans l’Union européenne en réduisant les coûts du système 
et en favorisant l’électrification et la numérisation – COM(2026) 600 final, 

Vu l’avis motivé adopté par la Chambre des députés italienne le 
14 octobre 2026, DOC. XVIII-bis, N. 114, 

Le Sénat émet les observations suivantes : 

L’article 5 du traité sur l’Union européenne (TUE) stipule que l’Union 
européenne ne peut intervenir, en vertu du principe de subsidiarité, que « si, et 
dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être atteints 
de manière suffisante par les États membres, mais peuvent l’être mieux, en raison 
des dimensions ou des effets de l’action envisagée, au niveau de l’Union » ; il 
précise qu’en application du principe de proportionnalité, « le contenu et la forme 
de l’action de l’Union n’excèdent pas ce qui est nécessaire pour atteindre les 
objectifs des traités » ; ceci implique d’examiner, non seulement si l’objectif de 
l’action envisagée peut être mieux réalisé au niveau communautaire, mais 
également si l’intensité de l’action entreprise n’excède pas la mesure nécessaire 
pour atteindre l’objectif que cette action vise à réaliser ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
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L’article 5 du protocole n° 2 sur l’application des principes de subsidiarité et 
de proportionnalité annexé au TUE et au traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE) prévoit que « les raisons permettant de conclure qu’un 
objectif de l’Union peut être mieux atteint au niveau de celle-ci s’appuient sur des 
indicateurs qualitatifs et, chaque fois que c’est possible, quantitatifs » ; ceci 
implique que les projets d’actes législatifs européens soient suffisamment motivés 
et circonstanciés ; 

L’article 194 du TFUE prévoit que la politique de l’Union européenne dans 
le domaine de l’énergie vise, dans un « esprit de solidarité », à assurer notamment 
le fonctionnement du marché de l’énergie et la sécurité de l’approvisionnement 
énergétique ; toutefois, la politique énergétique relevant des compétences 
partagées entre l’Union et les États membres, il convient d’examiner si l’objectif 
de l’action envisagée peut être mieux réalisé au niveau communautaire et si 
l’intensité de l’action entreprise n’excède pas les mesures nécessaires à l’atteinte 
des objectifs que cette action vise à réaliser ; en particulier, ces mesures ne doivent 
pas affecter le droit d’un État membre de déterminer les conditions d’exploitation 
de ses ressources énergétiques, son choix entre différentes sources d’énergie et la 
structure générale de son approvisionnement énergétique ; 

L’article 113 du TFUE prévoit que les dispositions relatives à 
l’harmonisation des législations concernant notamment les droits d’accise et les 
autres impôts indirects sont arrêtées par le Conseil statuant à l’unanimité, après 
consultation du Parlement européen et du Comité économique et social, selon une 
procédure législative spéciale ; l’article 194, paragraphe 3, du TFUE prévoit 
également que les mesures essentiellement de nature fiscale poursuivant les 
objectifs de la politique énergétique sont arrêtées par le Conseil statuant à 
l’unanimité, après consultation du Parlement européen, selon une procédure 
législative spéciale ; 

L’article 290 du TFUE stipule qu’« un acte législatif peut déléguer à la 
Commission le pouvoir d’adopter des actes non législatifs de portée générale qui 
complètent ou modifient certains éléments non essentiels de l’acte législatif. (…) 
Les éléments essentiels d’un domaine sont réservés à l’acte législatif et ne peuvent 
donc pas faire l’objet d’une délégation de pouvoir » ; 

Les actes délégués et les actes d’exécution ne sont pas aujourd’hui transmis 
aux parlements nationaux aux fins de contrôle du respect du principe de 
subsidiarité, alors qu’ils constituent des compléments des actes législatifs qui, 
eux, sont soumis à ce contrôle, rendant partiel le contrôle de subsidiarité exercé 
par les parlements nationaux ; 

 

 

 

 

 
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Dans un contexte marqué par la forte volatilité des prix de l’énergie, les 
tensions géopolitiques, la dépendance de l’Union aux importations de 
combustibles fossiles ainsi que par des besoins importants d’investissement dans 
les réseaux électriques, le Conseil européen a appelé la Commission européenne 
à présenter des mesures permettant d’agir sur les différentes composantes du prix 
de l’électricité ; 

La Commission européenne a présenté le 17 juillet 2026 la proposition 
COM(2026) 600 final susmentionnée afin de réduire les coûts du système 
électrique et de favoriser l’électrification et la numérisation ; elle entend 
notamment améliorer l’efficacité de l’utilisation des réseaux, favoriser le 
développement de la flexibilité et des solutions numériques et adapter la fiscalité 
afin de ne pas défavoriser l’électricité par rapport aux combustibles fossiles ; 

Ces objectifs répondent aux enjeux de compétitivité, de sécurité énergétique 
et de décarbonation auxquels l’Union européenne est confrontée et méritent, dans 
leur principe, d’être soutenus ; 

Concernant les dispositions relatives aux redevances de réseau et à leur 
harmonisation : 

Le règlement (UE) 2019/943 fixe depuis 2019 des principes communs 
applicables aux redevances de réseau tout en laissant aux autorités nationales de 
régulation une marge importante pour déterminer les méthodologies tarifaires 
appropriées ; il prévoit notamment que les signaux de localisation sont utilisés 
« le cas échéant » et confie à l’Agence de l’Union européenne pour la coopération 
des régulateurs de l’énergie (ACER) la publication de rapports sur les bonnes 
pratiques tenant compte des spécificités nationales ; 

Le considérant 40 de ce règlement justifie précisément le recours aux rapports 
de bonnes pratiques de l’ACER dans les situations où « l’harmonisation 
contraignante n’est pas considérée comme appropriée » ; les colégislateurs 
européens avaient ainsi retenu en 2019 un équilibre entre la définition de principes 
communs au niveau de l’Union et le maintien d’une faculté d’adaptation des 
méthodologies tarifaires aux caractéristiques nationales des réseaux ; 

La proposition de la Commission européenne tend à transformer plusieurs 
instruments jusque-là laissés à l’appréciation des autorités nationales en 
prescriptions communes ; 

L’intérêt et l’efficacité de ces différents instruments peuvent pourtant varier 
considérablement selon la structure des réseaux, leur topologie, les profils de 
production et de consommation, les contraintes géographiques, les besoins 
d’investissement ou encore la capacité des utilisateurs à adapter effectivement 
leur comportement aux signaux tarifaires ; 

 

 

 

 

 

 

 

 
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Il apparaît fondamental que les autorités nationales de régulation conservent 
une marge suffisante pour apprécier la pertinence des différents éléments 
tarifaires ; cette nécessité est particulièrement manifeste pour les réseaux de 
distribution, dont les caractéristiques et les contraintes sont principalement 
nationales ou locales et qui ne présentent pas la même dimension transfrontière 
que les interconnexions électriques ; 

La proposition de règlement prévoit en outre que l’Agence pour la 
coopération des régulateurs de l’énergie (ACER) réalise périodiquement une 
comparaison de l’efficacité des gestionnaires de réseaux de transport et que les 
autorités nationales organisent des comparaisons entre gestionnaires de réseaux 
de distribution ; de telles comparaisons peuvent constituer un outil utile 
d’information mais leur portée doit rester adaptée à la diversité des réseaux et des 
cadres réglementaires nationaux ; 

La Commission européenne ne démontre pas de manière suffisamment 
circonstanciée que les principes actuellement fixés par le règlement, complétés 
par les rapports de bonnes pratiques de l’ACER, seraient devenus insuffisants 
pour garantir un fonctionnement efficace du marché intérieur ni que les 
différences entre méthodologies nationales produiraient des effets transfrontières 
tels qu’une harmonisation plus poussée serait nécessaire ; 

La proposition complète en outre l’article 61 du règlement (UE) 2019/943 
susmentionné afin d’habiliter la Commission européenne à adopter par actes 
délégués des lignes directrices établissant une « structure commune » et une 
« méthode harmonisée de tarification » des réseaux de transport et de 
distribution ; ces lignes directrices pourraient également définir les conditions 
détaillées applicables aux régimes tarifaires spécifiques et les exigences 
procédurales et substantielles relatives aux consultations publiques ; 

Une telle habilitation est susceptible de transférer à la Commission 
européenne une part importante des choix actuellement confiés aux autorités 
nationales de régulation indépendantes, auxquelles l’article 59 de la 
directive (UE) 2019/944 attribue la responsabilité de fixer ou d’approuver les 
tarifs de transport et de distribution ou leurs méthodologies ; cette disposition 
pourrait préempter les compétences tarifaires des autorités nationales de 
régulation et compromettre leur indépendance ; 

 

 

 

 

 
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Le Sénat constate également que les choix relatifs à la structure des tarifs, à 
l’allocation des coûts entre catégories d’utilisateurs et aux régimes tarifaires 
particuliers ont des conséquences directes sur les consommateurs, les entreprises, 
les incitations à l’investissement et le financement des réseaux ; compte tenu de 
leur importance, ces choix ne peuvent être considérés comme des éléments non 
essentiels pouvant être déterminés par la Commission européenne par voie d’acte 
délégué ; 

La fixation au niveau européen de principes communs de réflectivité des 
coûts, de transparence et de non-discrimination peut être pleinement justifiée ; en 
revanche, la Commission européenne ne démontre pas à l’appui de sa proposition 
que la définition d’une structure commune et d’une méthodologie harmonisée des 
tarifs, y compris de distribution, serait nécessaire au fonctionnement du marché 
intérieur ; 

Le Sénat estime donc que le règlement devrait continuer de définir les 
principes communs devant être respectés par les autorités nationales de 
régulation, tandis que l’ACER pourrait renforcer ses travaux de comparaison et 
de diffusion des bonnes pratiques, sans que la Commission européenne soit 
habilitée à déterminer par acte délégué une méthodologie tarifaire harmonisée ; 

Concernant les dispositions relatives aux réseaux intelligents et aux 
échanges de données : 

Le nouvel article 18 bis que la Commission européenne propose d’insérer 
dans le règlement (UE) 2019/943 précité poursuit l’objectif légitime de favoriser 
le recours aux solutions intelligentes, numériques ou alternatives au renforcement 
physique des réseaux lorsqu’elles permettent d’en améliorer de façon efficiente la 
capacité utilisable, la flexibilité et la fiabilité ; 

La proposition va cependant au-delà d’un simple partage des bonnes 
pratiques puisqu’elle permettrait à la Commission européenne d’arrêter par actes 
d’exécution les indicateurs de réseaux intelligents ainsi que des exigences 
détaillées concernant les modèles et formats de données, les ontologies, les 
interfaces, les règles d’interopérabilité, la cybersécurité et le fonctionnement des 
environnements sécurisés de traitement ; 

Une part importante des échanges entre gestionnaires de réseaux de transport 
et de distribution demeure pourtant organisée à l’intérieur de chaque État 
membre ; la nécessité d’une harmonisation détaillée au niveau européen de 
l’ensemble de ces échanges n’est pas établie, alors que des dispositifs nationaux 
existent déjà et que les données concernées peuvent présenter un caractère 
stratégique pour l’exploitation et la sécurité des réseaux ; 

 

 

 

 

 

 

 
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Le Sénat considère en conséquence que l’intervention de l’Union doit être 
limitée aux standards dont l’uniformité est effectivement nécessaire à 
l’interopérabilité, à la sécurité et au fonctionnement du marché intérieur et que les 
dispositifs européens d’échange de données destinés à la recherche et à 
l’innovation doivent conserver leur caractère volontaire ; 

Concernant les dispositions relatives à la taxation de l’électricité : 

Le nouvel article 18 quater que la Commission européenne propose d’insérer 
dans le règlement (UE) 2019/943 précité prévoit que les États membres mettent 
en place un cadre fiscal favorable à l’électricité et appliquent, pour les droits 
d’accise régis par la directive 2003/96/CE susmentionnée, une différenciation 
telle que le taux applicable à l’électricité ne soit pas supérieur à celui applicable 
au gaz naturel ; cet objectif consistant à ne pas défavoriser fiscalement 
l’électrification peut être soutenu dans son principe ; 

Cette disposition comporte toutefois une mesure directement fiscale 
puisqu’elle encadre la détermination par les États membres de droits d’accise 
harmonisés par la directive 2003/96/CE ; la qualification de cette disposition 
comme simplement accessoire au fonctionnement du marché de l’électricité ne 
paraît pas correspondre à son objet et à ses effets sur les politiques fiscales et 
budgétaires nationales ; 

Dès lors qu’elle harmonise la relation entre deux droits d’accise, cette 
disposition devrait avoir pour base juridique l’article 113 du TFUE, qui prévoit 
l’unanimité au Conseil selon une procédure législative spéciale, après 
consultation du Parlement européen et du Comité économique et social ; à tout le 
moins, si elle devait être regardée comme une mesure de politique énergétique 
principalement fiscale, elle devrait avoir pour base juridique l’article 194, 
paragraphe 3, du TFUE, qui prévoit également une décision du Conseil à 
l’unanimité, après consultation du Parlement européen ; 

Le Sénat considère en outre que l’introduction de prescriptions fiscales 
relatives à l’énergie dans le règlement (UE) 2019/943 conduit à disperser les 
règles applicables entre ce règlement et la directive 2003/96/CE et nuit à la 
cohérence et à la lisibilité du droit de l’Union ; 

Sur le fond, le mécanisme proposé repose en outre sur la seule comparaison 
des taux d’accise alors que le signal fiscal effectivement supporté par les 
consommateurs peut résulter d’autres taxes, prélèvements ou dispositifs 
obligatoires de politique énergétique et environnementale, dont le montant peut 
être comparable à celui des accises ; la Commission européenne reconnaît 
elle-même que la fiscalité nationale comprend d’autres composantes mais limite 
néanmoins le champ de sa proposition aux droits d’accise ; 

 

 

 

 

 

 

 
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La capacité à substituer rapidement l’électricité au gaz varie également selon 
les secteurs, les procédés industriels, l’état des infrastructures et la situation des 
ménages ; l’application d’une règle uniforme peut donc entraîner une 
augmentation des charges pour des consommateurs ou des entreprises ne 
disposant pas encore d’une alternative électrique techniquement ou 
économiquement viable ; 

Une période de transition suffisante apparaît dès lors indispensable pour 
permettre l’adaptation des législations fiscales, des trajectoires budgétaires et des 
secteurs concernés ; la faculté actuellement proposée, qui permet seulement à la 
Commission européenne d’autoriser un État membre à différer l’application de la 
règle, devrait dès lors être transformée en véritable possibilité de dérogation 
pouvant être mobilisée après son entrée en vigueur lorsque l’évolution de la 
situation économique, budgétaire ou des prix de gros du gaz le justifie ; 

La proposition ne démontre pas suffisamment pourquoi l’objectif consistant 
à favoriser l’électrification ne pourrait pas être atteint de manière satisfaisante au 
moyen de mesures fiscales nationales tenant compte de l’ensemble des 
prélèvements applicables, des contraintes budgétaires et des possibilités 
d’électrification propres aux différents secteurs ; 

Pour ces motifs, au-delà même de la base juridique inadaptée sur laquelle elle 
est fondée, la disposition proposée ne paraît pas suffisamment respecter la marge 
de décision des États membres au regard du principe de subsidiarité et va, par son 
caractère uniforme, au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif 
poursuivi ; 

Concernant les dispositions relatives au raccordement au réseau en cas de 
congestion : 

Le nouvel article 18 quinquies que la Commission européenne propose 
d’insérer dans le règlement (UE) 2019/943 précité permet de prendre des mesures 
afin de décourager les demandes spéculatives de raccordement, de s’assurer de la 
maturité suffisante des projets et, lorsque les capacités disponibles sont 
insuffisantes, de prioriser certaines demandes sur la base de critères objectifs, 
transparents et non discriminatoires ; le Sénat soutient le principe d’une évolution 
des règles permettant d’éviter que des capacités de réseau rares demeurent 
réservées à des projets insuffisamment matures ou spéculatifs et de permettre le 
raccordement plus rapide des projets effectivement prêts à être réalisés ; 

 

 

 

 

 

 
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La proposition de règlement présentée par la Commission européenne prévoit 
toutefois que certaines catégories d’utilisateurs – parmi lesquelles le secteur 
public, les services sociaux, les communautés énergétiques, les ménages, les 
petites et moyennes entreprises, les centres de données, les industries à forte 
intensité énergétique ou les acteurs du transport – puissent bénéficier d’une 
priorité ; 

La détermination des projets auxquels une capacité de réseau rare doit être 
attribuée en priorité peut mettre en jeu des considérations de politique industrielle, 
de sécurité nationale, d’aménagement du territoire, de politique sociale ou de 
développement économique qui relèvent largement de choix propres à chaque 
État membre ; 

Le règlement européen doit donc pouvoir fixer les principes communs de 
transparence, d’objectivité, de non-discrimination et de maturité des projets, sans 
déterminer lui-même les catégories devant bénéficier d’une priorité ni imposer 
que ces arbitrages relèvent exclusivement de l’autorité nationale de régulation ; 
les États membres doivent conserver la faculté de déterminer l’autorité 
compétente et les objectifs d’intérêt général devant guider ces choix ; 

*  

En conséquence, pour ces motifs, le Sénat considère que la proposition d’acte 
législatif COM(2026) 600 final n’est pas conforme à l’article 5 du traité sur 
l’Union européenne (TUE) et au protocole n° 2 sur l’application des principes de 
subsidiarité et de proportionnalité annexé au TUE et au traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). 

 

 

 

 
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